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Proposition d’un atelier thématique :
 L’exhérédation de la Femme Kabyle (1748-1749) 

Notre proposition d’atelier est inspirée de la thématique du premier colloque national : « L’Exhérédation de la Femme Kabyle (1748-1749): Entre le droit coutumier et la législation », Tenu les 08 et 09 mai 2018, à l’Université Mouloud Mammeri, Tizi Ouzou –Algérie.
Notre atelier, s'inscrit dans le cadre des études socio-anthropologique et historique. Nous allons analyser, selon une approche socio-historique,  l’évolution des faits pour une meilleure aperception sur les droits de la femme kabyle à l’héritage avant et après la promulgation  de la loi de 1748-1749.
1-	Les nouveaux apports de cet atelier  par rapport au colloque de 2018 :	
En réponse à vos questionnements concernant les nouveaux apports de cet atelier  par rapport au colloque de 2018 nous vous proposons ce qui suit : 
- La première et la troisième communication proposée dans l’atelier sont deux nouvelles thématiques qui n’ont pas été inclus dans le colloque de 2018.
- Le colloque de 2018 était une manifestation scientifique nationale et régionale (université Mouloud Mammeri, Tizi-Ouzou), notre atelier souhaiterait en faire une rencontre plus élargie au-delà des frontières locales et régionales, conformément aux recommandations des intervenants. 
- L’intérêt de la première communication «le statut de la femme kabyle dans le droit coutumier avant 1748 » est de tenter de mettre en perspective le statut de la femme kabyle dans le droit coutumier, conformément au droit musulman et aux veilles coutumes berbères. 
- Mettre en exergue la maturité de la pensée et la réflexion de la société kabyle, qui par « obligation » a procédé à l’exhérédation de la femme, mais dans le souci de la préservation de son statut, a décrété le droit de celle-ci à l’entretien. Problématique qui sera développée dans la troisième communication «Le principe de l’exhérédation et le droit d’entretien ». 
2- les relations entre société kabyle et société englobante :
La société kabyle fait partie de la société algérienne qui tire ses fondements de la loi coranique (charia) et les anciennes coutumes et traditions ancestrales locales, ou ce que Hanoteau appelle "le droit coutumier kabyle", et même dans l'héritage des femmes, le Kabyle s'en est aussi inspiré, et ce jusqu'à au milieu du XVIIIe siècle (1748-1749).
Des écrits confirment que s’il était établi que dans certaines régions de Kabylie dans la première moitié du XVIIIe siècle, on appliquait plus ou moins le droit musulman en la matière, la naissance et le maintien d'oppositions violentes contraignirent certaines tribus à organiser des délibérations formelles en vue d’abolir les droits successoraux des femmes en 1748 (Nait Djoudi, 2001, p. 192). La décision d'exhéréder la femme kabyle était une mesure circonstancielle pour faire face à l'élément ottoman qui s'était infiltré dans la société kabyle. L'entente sur la nécessité de déshériter la femme n'a pu se produire entre les confédérations qu'après le traité de 1767[footnoteRef:1] signé avec l'Espagne, c'est-à-dire entre 1769-70. Dès le retour des prisonniers libérés, la Kabylie a été déchirée par des questions d'héritage pendant près de trois années consécutives. [1:  -Or, il arriva qu'un traité (convention de 1768) signé avec 1'Espagne par les turcs libéra des fers douze cents malheureux et parmi eux de nombreux Kabyles (Nait Djoudi, 2001, p. 192). ] 

Et pour répondre à votre question sur les relations entre société kabyle et société englobante, la décision de priver les femmes kabyles de l'héritage est une décision spécifique, impliquant  seulement quelques tribus montagnardes les plus pauvres de la Kabylie et n'a pas été généralisée même pas aux tribus des plaines kabyles (Dellys, Bordj Menaïel, Isser…) qui ont refusé d’adopter cette décision et se conformer à la charia, comme déjà mentionné. 
D’ailleurs en 1818 même les tribus d’Ait Yenni vont renouer avec le Kanoun kabyle, après la peste qui a fait des ravages en Kabylie. La Djemââ d’At-Lahcen, décida de revenir aux errements du passé : « Quand un homme meurt sans postérité mâle, mais laisse des filles, soit des sœurs, une mère ou une veuve, à condition que celle-ci reste au domicile conjugal. Le tiers ainsi convenu sera accordé aux femmes au cas seulement où le De Cujus n’aura expressément déterminé une part quelconque à leurs réserver sur ses biens » ([footnoteRef:2]).    Malheureusement, certaines régions de la de Kabylie maintiennent encore cette loi à ce jour, bien que l'État algérien adopte la charia en matière de succession et dans la majorité des régions, l'héritage des femmes est soumis à la loi coranique.  [2:  - L’élargissement des droits politiques des indigènes, ses conséquences en Kabylie.  Revue Africaine. Journal des travaux de la société historique algérienne. Soixante neuvième années, N. 334. 1 trimestre. 1928. Pp. 230-231   ] 

3- Vous avez demandé un-e discutant-e extérieur-s spécialiste de l'histoire ou de la sociologie de l'Algérie :
On propose Assam Malika, Maître de Conférences à l’Université d’Aix-Marseille, en langue et culture berbères. 
Spécialité : Anthropologie sociale et culturelle
 Doctorat en Histoire, sociétés et civilisations : « Société tribale kabyle et (re)construction identitaire berbère. Le cas des At Zemmenzer (XIXème s.-XXIème s.) ».
